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Centre National pour la V' République 
Démocratique et Unie 





Notre Doctrine 


Le pacte national qui régit les rapports civiques repose 

sur les principes fondamentaux du gaullisme. Ces principes 
affirment l'unité et la réalité de la Nation, dont ils font une 
communauté vivante ordonnée en vue du progrès individuel 
et collectif par jeu compensé de la socialisation et de la 
personnalisation. Ils visent à provoquer et sceller un com- 
plexe universel aux termes d'une doctrine dont le maître-mot 
fut lancé par le Général de Gaulle : « Le seul combat qui 
vaille est le combat pour l’homme ». Le succès d'une telle 
bataille, capable de mobiliser l'enthousiasme des générations, 
dépend d'une synthèse déjà réalisée dans le gaullisme authen- 
tique entre le héros de l'action et le fervent de l'accomplis- 
sement spirituel. 


À ce niveau, le gaullisme n'appartient en propre à per 
sonne, même plus à de Gaulle. Il est inscrit dans le patri- 
moine commun de la terre. De lui découlent nos options 
qui subordonnent à la victoire finale de l'esprit l'ensemble 
des choix et des actes. 
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La Constitution de 1958, modifiée en 1962, conçue par le 
Cilbert l'aire DESNUS Général de Gaulle, exprime la volonté du peuple français. 


Y adhérer, c'est adhérer au gaullisme et à 1] smocratie. 
Président eu Syndicat National des Cadres ' Es e et à la démocratie 


RTE A a dt Éiae d'Etudes e + De Do tion la force des choses en perpétuelle évolution exige des adap- 
des Cadres et Techniciens de l'Aéronautique tations progressives, l'esprit en demeure une donnée essen- 


Re ere tielle de notre organisation politique 
Ancien Membre du Comité Confédéral F: | EL AO LS QUE: 
de la Confédération Générale des Cadres. 


Ancien des Forces Françaises de l'Intérieur Par VOIe de conséquence, NOUS estimons Que l'autorité 


(Ancien) Juge au Tribunal Permanent de Paris et la stabilité de l'Etat sont nécessaires au progrès social et 
(le plus jeune juge de France, par décision à la sécurité des citoyens, à la conditions expresse que cette 
du Gouverneur Militaire de Paris, le Général Kœnig, er Ë | : E ET ï DES | 
en date du 21-11 44, confirmé au grade supérieur le 11-1-45. autorité Soit consentie et Jamais IMpPOSÉE, conformément all 
Ingénieur — Deux enfants. préambule et aux articles 1, 2 et 3 de la Constitution. 


Nos Objectifs Fondamentaux 
1. — AU NIVEAU NATIONAL 
| Sur le fondement de la permanence de l'Etat, donner à la Société Politique Française sa forme 
démocratique pour assurer la pérennité des Institutions de la V® République. 
2. — AU NIVEAU REGIONAL 


Sur les bases de la représentativité parlementaire conformes aux données économiques et sociales 
spécifiques à chaque région, garantir la participation effective des collectivités locales à l'édification d'un 
monde moderne, en y associant les groupes de base : syndicats, professions organisées, communes, dépar- 
tements, seuls capables de lui conserver un caractère humanitaire. 








| 


Sciences Po / fonds CEVIPOF 











NOTRE PROGRAMME 


Programme qu'avec le Centre National je propose à vos 


suffrages : 

SUR LE PLAN INTERIEUR 

— préserver toutes les Nbertés des individus et des peuples; 

— provoquer la réconciliation nationale par une amnistie 
totale et générale; 

— maintenir et rétablir en tant que de besoin le fonctionne- 
ment démocratique des institutions; 

— transformer le Conseil Constitutionnel en Cour Arbitrale 
de Justice; 

— rendre au Parlement, sous réserve des précautions qui 
garantissent la stabilité de l'Etat, la mission normale 
d'initiative, de délibération et de contrôle; 

— assurer une information impartiale, objective et complète 
des citoyens. 

SUR LE PLAN ECONOMIQUE ET SOCIAL 

— Fourvoir les régions de moyens administratifs et financiers 
pour réaliser leurs objectifs propres dans le cadre d'un 
plan d'expansion qu'elles auront contribué à élaborer par 
leurs Assemblées Consultatives élues; pourvues d'un pou- 
voir délibérant au stade d'application du plan dont les 
objectifs sont d'atteindre : 

- au plein emploi; 

- à un aménagement rationnel et humain du territoire: 

- à un niveau de vie décent pour tous: 

- a des conditions d'habitat et d'existence des personnes 
âgées qui soient dignes d'un pays civilisé: 

— promouvoir un équilibre harmonieux entre catégories pro- 
fessionnelles, entre professions et entre régions: 

— doter l'agriculture de structures de production et de com- 
mercialisation telles que les prix rémunérateurs puissent 
y être pratiqués; 

— tirer tout le parti possible des ressources touristiques; 

— favoriser l'organisation économique selon le plan concerté 
avec toutes les couches et les catégories du peuple fran- 
Çalis, tout en assurant à chacun sa part d'initiative et de 
responsabilité: 

— établir les rapports sociaux sur une base équitable : 

- par une politique de juste salaire et de juste prix par 
une association progressive de tous les producteurs aux 
fruits et aux responsabilités de la production: 

— favoriser, par tous les moyens, le travail à temps partiel 
pour la femme afin de lui permettre de sauvegarder la 
cellule familiale; | 

— inciter les entreprises publiques et privées à une politique 
d'investissements coordonnés, génératrice d'expansion et 
de miéux-être; 

— procéder à une réforme fiscale profonde qui répartisse les 
charges de manière que les entreprises puissent vivre en 
sécurité d'abord, assurer les investissements nécessaires 
ensuite; de façon aussi que le revenu du salaire ne soit 
pas plus frappé que le revenu du capital: 

— réviser le système et les méthodes des organismes à voca- 
tion sociale dans le but de fournir toutes les prestations 
nécessaires ou équitables sans que les charges s'accroissent 
démesurément: 

— d'une façon générale, amorcer sérieusement une révision 
des structures qui les adapte aux moyens et appareils 
modernes de production et de répartition: 

— assurer, en accord avec les représentants du personnel 
et es usagers, l'assainissement et l'efficacité des services 
publics: 


PRESENTATION DU 


— concentrer sur les logements sociaux les efforts des pro- 
chaines années; prendre toutes précautions contre la spé- 
culation foncières; éponger les cent mille logements inven- 
dus et les mettre à la disposition des demandeurs à des 
conditions acceptables; 

— servir une légitime indemnité aux rapatriés venus des 
pays qui ont accédé à l'indépendance. 

DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT 

— concevoir enfin une architecture simple et claire depuis 
l'école maternelle jusqu'à l'enseignement supérieur; 

— Offrir à tous les enfants et à tous les adolescents l'occasion 
de tenter leur chance en discernant et en développant 
leurs aptitudes; 

— procéder, après sélection de haute exigence, au recrute- 
ment des maîtres nécessaires à chaque niveau; de rétablir 
leur fonction en dignité matérielle et morale: 

— consacrer à l'éducation nationale et à la recherche tous les 
crédits d'équipements et de fonctionnement dont elles ont 
besoin; 

— réviser les méthode pédagogiques et les programmes de 
façon que l'enseignement éveille les esprits au lieu de 
charger les mémoires; 

— ne Jamais séparer l'éducation de l'enseignement; 

— Créer et mettre en place les movens d'éducation perma- 
nente; 

— substituer à l'apprentissage et à la formation profession- 
nelle de tradition une initiation polyvalente aux métiers; 

— considérer que les loisirs fournissent une des meilleures 
occasions d'éducation permanente. 

DANS LE DOMAINE INTERNATIONAL 

Il insiste particulièrement pour que : 

— des tentatives en faveur du rétablissement et du maintien 
de la paix dans le monde soient afflirmées et systématiques: 

— la France prenne toutes initiatives afin d'aboutir à la sup- 
pression des armés nucléaires et au désarmement général: 

— tous appuis soient apportés à la restauration de l'autorité 
impartie par les traités aux organismes internationaux: 

— l'ordre soit introduit dans les échanges économiques et 
dans la politique monétaire: 

— |a coopération soit recherchée avec tous les pays imdustria- 
lisés en vue de porter assistance aux pays en voie de 
développement; 

— l'aide technique spécifiquement française au Tiers Monde 
se propose d'élever le niveau de vie des populations, à 
l'exclusion de toute aide aux gouvernements pour leurs 
dépenses de fonctionnement; 

— La France demeure toujours plus largement ouverte à 
tous les courants de l'univers et cherche à leur impri- 
mer un mouvement de plus en plus favorable à l'épa- 
nouissement de l'homme. 

Sur le plan européen, il s'emploiera pour que : 

— La construction économique de l'Europe et, dans la 
mesure du possible, l'édification politique soit accélérée, 
notamment par l'harmonisation des charges fiscales, 
parañscales et sociales ainsi que de la politique mo- 
nétaire; 

— l'association politique des Six progresse rapidement et 
aboutisse à des décisions communes dans les domaines 
de la politique étrangère et de la défense. 

Il se réjouira s'il s'avère possible que la Grande-Bretagne 
et d'autres États avec elle prennent place dans le 

Marché Commun. 


CANDIDAT 


Spécialiste des questions économiques et sociales de la branche aéronautique et astronautique, le Centre National a cru 
de son devoir, dans l'intérêt de Toulouse (Capitale de l’Aéronautique) et du Midi-Pyrénées, de lui désigner son représentant le 
plus compétent dans ce domaine; l'homme qui, depuis 1956, dans le cadre de son action syndicale, à participé, à l'échelon 
le plus élevé, à divers travaux : Table ronde aéronautique de Matignon en 1958, auteur du livre bleu sur l'Aéronautique Fran- 
çaise en 1259, promoteur du Congrès Extraordinaire de l'Aéronautique de Toulouse en 1962 et des Journées d'Etudes sur les 
Aspects Humains et les incidences économiques et sociales résultant de la décentralisation d'activités aérospatiales. 


Le Secrétaire Général du Centre National 
Claude DRAILLARD. 


NOTRE  DETERMINATION 


Nous tenons à détenir notre représentativité du seul Corps Electoral, dans le cadre des institutions de la V° République, 
ce qui nous diffère des candidats investis par le Pouvoir Exécutif, et nous refusons, par cela même, de donner notre caution 
A L'EDIFICATION D'UN ETAT TECHNOCRATIQUE, DIRIGISTE ET AUTORITAIRE. 


Nous appelons les femmes et les hommes de ce pays à se rassembler et à voter 
V° REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ET UNIE 


VU, LE CANDIDAT : 





VOTEZ POUR (ilbert louis DESNUS 


ET SON SUPPLEANT CAMILLE BOUGNOL 


Cadre de l'Aéronautique 


Imp. du Commerce — Toulouse 


EEE 





